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(Actes prØparatoires en application du titre VI du traitØ sur l’Union europØenne)

CONSEIL

Initiative de la RØpublique portugaise en vue de l’adoption d’une dØcision du Conseil portant
crØation d’un secrØtariat pour les autoritØs de contrôle communes chargØes de la protection des
donnØes, instituØes par la convention portant crØation d’un Office europØen de police (convention
Europol), la convention sur l’emploi de l’informatique dans le domaine des douanes et la conven-
tion d’application de l’accord de Schengen relatif à la suppression graduelle des contrôles aux

frontiŁres communes (convention de Schengen)

(2000/C 141/08)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu l’article 30 du traitØ sur l’Union europØenne,

vu l’article 2 du protocole intØgrant l’acquis de Schengen dans
le cadre de l’Union europØenne,

vu l’initiative de la RØpublique portugaise,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) La convention portant crØation d’un Office europØen de
police (convention Europol), la convention sur l’emploi de
l’informatique dans le domaine des douanes et la conven-
tion d’application de l’accord de Schengen relatif à la
suppression graduelle des contrôles aux frontiŁres
communes (convention de Schengen) ont instituØ des auto-
ritØs de contrôle communes chargØes de veiller à la bonne
application des dispositions figurant dans ces instruments
et concernant la protection des donnØes.

(2) Afin que leur fonctionnement soit efficace et par souci
d’Øconomie, ces autoritØs de contrôle communes doivent
Œtre secondØes par un secrØtariat chargØ de la protection
des donnØes, unique et indØpendant, qui, dans l’accomplis-
sement de ses ta¼ches, est liØ exclusivement par des instruc-
tions reçues de ces organismes.

(3) Pour des raisons pratiques, et sans prØjudice de toute dØci-
sion ultØrieure prØvoyant la transformation des autoritØs de
contrôle communes en une autoritØ unique dotØe de la
personnalitØ juridique et d’un budget propre, il convient
que l’administration du secrØtariat chargØ de la protection
des donnØes soit Øtroitement liØe au secrØtariat gØnØral du
Conseil, son indØpendance dans l’accomplissement de ses
ta¼ches Øtant, cependant, garantie.

(4) Afin de garantir cette indØpendance, il convient que les
dØcisions portant sur la nomination et la rØvocation du
chef du secrØtariat chargØ de la protection des donnØes
soient arrŒtØes par le secrØtaire gØnØral adjoint du Conseil,

sur proposition des autoritØs de contrôle communes, et que
les autres fonctionnaires affectØs au secrØtariat chargØ de la
protection des donnØes soient placØs sous l’autoritØ exclu-
sive du chef du secrØtariat.

(5) Il y a lieu d’imputer les frais administratifs du secrØtariat
chargØ de la protection des donnØes au budget gØnØral de
l’Union europØenne. Europol devrait contribuer au finance-
ment de certaines dØpenses affØrentes aux rØunions portant
sur des questions de mise en �uvre de la convention
Europol.

(6) Étant donnØ que la dØcision du Conseil du 20 mai 1999
concernant l’autoritØ de contrôle commune instituØe par
l’article 115 de la convention d’application de l’accord de
Schengen, du 14 juin 1985, relatif à la suppression
graduelle des contrôles aux frontiŁres communes, signØe
le 19 juin 1990 (1), est remplacØe par la prØsente dØcision,
elle devrait Œtre abrogØe à partir de la date à laquelle la
prØsente dØcision devient applicable,

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

CrØation et ta¼ches du secrØtariat chargØ de la protection
des donnØes

1. Il est crØØ un secrØtariat (ci-aprŁs dØnommØ «secrØtariat
chargØ de la protection des donnØes») pour les autoritØs de
contrôle communes instituØes par la convention portant crØa-
tion d’un Office europØen de police (convention Europol), la
convention sur l’emploi de l’informatique dans le domaine des
douanes et la convention d’application de l’accord de Schengen
relatif à la suppresion graduelle des contrôles aux frontiŁres
communes (convention de Schengen).

2. Le secrØtariat chargØ de la protection des donnØes accom-
plit les ta¼ches prØvues pour les secrØtariats des autoritØs de
contrôle communes, telles qu’elles figurent dans le rŁglement
intØrieur respectif de ces organismes.
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Article 2

SecrØtariat chargØ de la protection des donnØes

1. Le secrØtariat chargØ de la protection des donnØes est
dirigØ par un secrØtaire chargØ de la protection des donnØes,
dont l’indØpendance dans l’exercice de ses fonctions est
garantie, qui ne peut recevoir d’instructions que des autoritØs
de contrôle et de leur prØsident respectif. Le secrØtaire gØnØral
adjoint du Conseil, sur proposition des autoritØs de contrôle
communes, nomme le secrØtaire chargØ de la protection des
donnØes pour une pØriode de deux ans, dont le mandat est
renouvelable.

2. Le secrØtaire chargØ de la protection des donnØes est
choisi parmi les personnalitØs qui sont citoyens de l’Union
europØenne, jouissent pleinement de leurs droits civils et poli-
tiques et offrent toute garantie d’indØpendance. Il s’abstient de
tout acte incompatible avec ses fonctions et, pendant la durØe
de son mandat, n’exerce aucune autre activitØ professionnelle,
rØmunØrØe ou non. AprŁs la cessation de ses fonctions, il est
tenu de respecter les devoirs d’honnŒtetØ et de dØlicatesse quant
à l’acceptation de certaines fonctions ou de certains avantages.

3. Le secrØtaire chargØ de la protection des donnØes peut
Œtre rØvoquØ par le secrØtaire gØnØral adjoint du Conseil, sur
proposition des autoritØs de contrôle communes, s’il ne remplit
plus les conditions requises pour l’exercice de ses fonctions ou
s’il a gravement manquØ à ses obligations.

4. Hormis par la rØvocation conformØment au paragraphe 3,
le mandat du secrØtaire chargØ de la protection des donnØes
prend fin par la dØmission au moment oø celle-ci prend effet.
En cas de dØmission, il reste en fonction jusqu’à son rempla-
clement.

5. Le secrØtaire chargØ de la protection des donnØes est tenu,
tant pendant la durØe de ses fonctions qu’aprŁs la cessation de
celles-ci, au secret professionnel en ce qui concerne toute infor-
mation confidentielle dont il a eu connaissance dans l’exercice
de ses fonctions.

6. Pendant la durØe de son mandat, le secrØtaire chargØ de la
protection des donnØes est soumis, sauf si la prØsente dØcision
en dispose autrement, aux dispositions applicables aux
personnes ayant la qualitØ d’agent temporaire au sens de
l’article 2, point a), du rØgime applicable aux autres agents
des CommunautØs europØennes, y compris les articles 12 à
15 et l’article 18 du protocole sur les privilŁges et immunitØs
des CommunautØs europØennes. Le grade et l’Øchelon auxquels
il est recrutØ sont dØterminØs en fonction des critŁres applica-
bles aux fonctionnaires et aux autres agents du secrØtariat
gØnØral du Conseil. Si elle est dØjà fonctionnaire des Commu-
nautØs, la personne nommØe est dØtachØe, pour la durØe de son
mandat, dans l’intØrŒt du service, en vertu de l’article 37, point
a), premier tiret, du statut des fonctionnaires des CommunautØs
europØennes (statut des fonctionnaires). La premiŁre phrase du
dernier alinØa de l’article 37 du statut des fonctionnaires est
applicable sans prØjudice du paragraphe 1 du prØsent article.

Article 3

Personnel

1. Le secrØtariat chargØ de la protection des donnØes est
pourvu du personnel nØcessaire à l’accomplissement de ses
ta¼ches. Les membres du personnel affectØs au secrØtariat
chargØ de la protection des donnØes occupent des emplois

figurant dans l’organigramme des emplois joint à la section du
budget gØnØral de l’Union europØenne relative au Conseil.

2. Dans l’exercice de leurs fonctions, les membres du
personnel visØs au paragraphe 1 reçoivent exclusivement
leurs instructions du secrØtaire chargØ de la protection des
donnØes et des autoritØs de contrôle communes. Ainsi, ils ne
peuvent ni solliciter ni accepter d’instructions d’aucun gouver-
nement, d’aucune autoritØ, d’aucune organisation ni d’aucune
personne, à l’exception du secrØtaire chargØ de la protection des
donnØes et des autoritØs de contrôle communes.

3. Sans prØjudice du paragraphe 2, le personnel affectØ au
secrØtariat chargØ de la protection des donnØes est soumis aux
rŁglements et rØglementations applicables aux fonctionnaires et
autres agents des CommunautØs europØennes. Pour ce qui est
de l’exercice des compØtences confØrØes par le statut des fonc-
tionnaires à l’autoritØ investie du pouvoir de nomination et de
celles relevant du rØgime applicable aux autres agents des
CommunautØs europØennes, le personnel est soumis aux
mŒmes dispositions que celles applicables aux fonctionnaires
et aux autres agents du secrØtariat gØnØral du Conseil.

Article 4

Soutien administratif

1. Le secrØtariat gØnØral du Conseil fournit les bureaux et
l’Øquipement nØcessaires au secrØtariat chargØ de la protection
des donnØes pour accomplir ses ta¼ches. Il met Øgalement à la
disposition des autoritØs de contrôle communes les moyens,
notamment des services d’interprØtation, nØcessaires à la
tenue de leurs rØunions dans les locaux du Conseil.

2. Les prØsidents des autoritØs de contrôle communes fixent,
sous rØserve de l’accord prØalable de la prØsidence du Conseil,
les dates de leurs rØunions qui se tiendront dans les locaux du
Conseil.

Article 5

Financement

1. Dans les limites prØvues dans la fiche financiŁre, les frais
gØnØraux du secrØtariat chargØ de la protection des donnØes
(notamment les frais d’Øquipement, les rØmunØrations, les
indemnitØs et les autres frais de personnel) sont imputØes à
la section du budget gØnØral de l’Union europØenne relative
au Conseil.

2. Les coßts directement liØs aux rØunions (notamment les
frais de voyage des dØlØguØs et les coßts d’interprØtation et de
traduction) sont supportØs:

� soit par le Conseil, pour les rØunions portant sur des ques-
tions de mise en �uvre des dispositions de la convention de
Schengen et pour les rØunions portant sur des questions de
mise en �uvre de la convention sur l’emploi de l’informa-
tique dans le domaine des douanes,

� soit par Europol, pour les rØunions portant sur des ques-
tions de mise en �uvre de la convention Europol.
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Si un dØlØguØ d’un État membre prenant part aux rØunions de
l’une des autoritØs de contrôle communes assiste à deux
rØunions, ou plus, au cours d’une seule mission et qu’une de
ces rØunions a trait à des questions de mise en �uvre de la
convention Europol, ses frais de voyage sont supportØs par
Europol.

Article 6

Dispositions finales

1. La prØsente dØcision entre en vigueur le jour suivant celui
de son adoption par le Conseil.

Elle devient applicable à partir du 1er janvier 2001.

2. À compter de la date d’entrØe en vigueur de la prØsente
dØcision, les dØcisions et les actes nØcessaires à la mise en

�uvre de celle-ci peuvent Œtre adoptØs. Ils ne prennent pas
effet avant la date à laquelle la prØsente dØcision devient appli-
cable.

3. La prØsente dØcision est publiØe au Journal officiel des
CommunautØs europØennes.

4. À la date à laquelle la prØsente dØcision devient appli-
cable, la dØcision 1999/438/CE est abrogØe. Toutefois, elle
continue d’Œtre applicable aux dØpenses rØsultant de faits antØ-
rieurs à cette date.

Fait à . . .

Par le Conseil

Le prØsident

. . .
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